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Texte de la question

M. Jean-Michel Brard appelle l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur les difficultés rencontrées par
certaines entreprises françaises à forte technicité dans le cadre du renouvellement des titres de séjour de
salariés étrangers hautement qualifiés. Plusieurs entreprises industrielles et de services spécialisés, intervenant
notamment dans des secteurs stratégiques liés aux activités maritimes, à l'ingénierie et à la défense, emploient
des techniciens étrangers recrutés en contrat à durée indéterminée sous statut cadre. Ces collaborateurs
disposent de compétences rares et exercent leurs fonctions tant sur le territoire national qu'à l'international,
notamment à bord de navires et dans le cadre de programmes en lien avec la Marine nationale. Depuis l'entrée
en vigueur, au 1er janvier 2026, des nouvelles conditions d'accès à la carte de séjour pluriannuelle,
subordonnées notamment à l'atteinte du niveau A2 en langue française ainsi qu'à la réussite d'un examen
civique, les entreprises concernées constatent des difficultés importantes pour certains de leurs salariés. Si les
objectifs d'intégration poursuivis par cette réforme sont pleinement compris et partagés, leur mise en œuvre
soulève des difficultés particulières pour des personnels dont les contraintes professionnelles impliquent de
fréquents déplacements. Certains techniciens effectuent ainsi près de 180 jours de mission par an en France et
à l'étranger, ce qui limite fortement leur capacité à suivre de manière régulière les formations linguistiques
nécessaires à l'obtention du niveau requis. Cette situation a pour conséquence de restreindre l'accès à la carte
de séjour pluriannuelle et de conduire à la délivrance de titres d'une durée limitée à un an, alors même que ces
salariés sont durablement intégrés dans leur entreprise et bénéficient de parcours de formation et de montée en
compétences inscrits dans le long terme. Par ailleurs, le recours au dispositif « Passeport Talent » ne
constituerait pas une réponse adaptée à l'ensemble des situations rencontrées, les conditions de rémunération
exigées n'étant pas toujours compatibles avec les grilles salariales applicables à certains profils techniques
pourtant indispensables à la compétitivité et à la souveraineté industrielle du pays. Les entreprises concernées
signalent également des difficultés liées aux délais d'instruction des demandes de renouvellement. Dans
certains cas, l'absence de documents provisoires permettant d'attester de la régularité du séjour et du droit à
circuler pendant l'examen du dossier place les salariés dans une situation d'incertitude administrative. Cette
situation peut compromettre l'exécution de missions internationales, perturber l'activité économique des
entreprises concernées et fragiliser le respect de leurs engagements contractuels. Dans ce contexte, il lui
demande quelles mesures le Gouvernement entend mettre en œuvre afin de concilier les objectifs légitimes
d'intégration linguistique et civique avec les réalités professionnelles de salariés hautement qualifiés exerçant
des fonctions nécessitant une forte mobilité internationale. Il souhaite également savoir si des adaptations
pourraient être envisagées concernant les modalités d'acquisition du niveau linguistique requis, les conditions
d'accès aux titres pluriannuels pour certaines professions en tension ou à forte technicité, ainsi que la délivrance
systématique de documents provisoires permettant aux salariés de poursuivre leurs déplacements
professionnels pendant l'instruction de leur demande de renouvellement.
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